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TRAVAUX ET ACTIVITES DE RECHERCHE 

 

Ouvrage 

- La protection des droits et libertés au Royaume-Uni. Recherche sur le Human Rights Act 1998 et les 

mutations du droit constitutionnel britannique face aux exigences de la Convention européenne des droits 

de l’homme, LGDJ, Collection Fondation Varenne, Paris, 2007. 

 Prix de la Fondation Alexandre Varenne (meilleure thèse en droit constitutionnel et 

libertés publiques).  

 Premier prix de thèse du Centre français de droit comparé. 

 Mention spéciale du prix de thèse René Cassin décerné par l’Institut International des 

Droits de l’Homme. 

 Premier prix de thèse, toutes disciplines confondues et prix de l’Association des 

docteurs en Droit de la faculté de droit d’Aix-en-Provence. 

 

Contribution à des ouvrages collectifs 

- G. CARCASSONNE, O. DUHAMEL, textes rassemblés par A. DUFFY, « La QPC », collection 

« A savoir », Dalloz, 1ère éd, 2011.  

- Les grandes délibérations du Conseil constitutionnel 1958-1983, en collaboration avec B. 

MATHIEU, J.-P. MACHELON, F. MELIN-SOUCRAMANIEN, D. ROUSSEAU et X. PHILIPPE, 

Dalloz, collection Grands arrêts, 2009. 

 

Articles  

- « La justice dans les pays de common law et de droit mixte », in La Justice, La documentation 

française, Paris, coll. Les notices, à paraître. 

- « Human Rights » et « Supreme Court », in Le droit anglais en 100 mots. 100 notions 

fondamentales du droit anglais à l’épreuve du droit français, Wolters Kluwer, Lamy, coll. Axe 

droit, à paraître. 

- « Regards du Conseil constitutionnel sur l’élection présidentielle – Vues de l’extérieur : les 

enseignements du droit comparé », LPA, n° spécial, à paraître. 

- « La Cour suprême au Royaume-Uni après le Constitutional Reform Act 2005 : une 

juridiction hors norme », RIDC, 2012 n° 3, pp. 681-734. 

- « Pédagogie et interprétation du juge constitutionnel », in P. RAIMBAULT (dir.), « La 

pédagogie au service du droit », Presse de l’Université de Toulouse 1 Capitole, 2011, pp. 

185-211.  

- « La sincérité dans les pays de common law », in O. LE BOT (dir.), La sincérité en droit, Larcier, 

2011, pp. 197-222. 

- « Le Conseil constitutionnel est-il centralisateur ? Réflexion sur les rapports entre libre 

administration et décentralisation dans la jurisprudence constitutionnelle », in P. 

CHRETIEN, N. FERREIRA et L. JANICOT (dir.), L’État dans ses relations avec les collectivités 
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territoriales,  Journée d’études juridiques sur la centralisation française, Collection LEJEP, lextenso, 

2011, pp. 149-183. 

-  « Le contrôle parlementaire de l’administration au Royaume-Uni », in B. SEILLER (dir.), 

Le contrôle parlementaire de l’administration, Dalloz, thèmes et commentaires, 2010, pp. 

85-105.  

- « La Cour des comptes : une institution sous double influence », RFFP, février, 2010, 

pp.125-167. 

- « Les droits fondamentaux et l’identité des ordres juridiques : rapport sur le Royaume-

Uni », in E. DUBOUT et S. TOUZE (dir.), « Les droits fondamentaux : charnières entre 

ordres et systèmes juridiques », Pedone, 2010, pp. 259-277.  

- « Délibérations 1980-1983 » (en collaboration avec O. LE BOT et X. PHILIPPE), in B. 

MATHIEU, J.-P. MACHELON, F. MELIN-SOUCRAMANIEN, D. ROUSSEAU et X. PHILIPPE, 

Les grandes délibérations du Conseil constitutionnel 1958-1983, Dalloz, collection Grands arrêts, 

Paris, 2009. 

- « Human Rights Act », in J. ANDRIANTSIMBAZOVINA, H. GAUDIN, H.-P. MARGUENAUD, S. 

RIALS et F. SUDRE (dir.), Dictionnaire des Droits de l’Homme, PUF, Paris, 2008, pp. 486-488. 

- « La fin de vie au Royaume-Uni », in La fin de vie et l’euthanasie, Collection du Centre de 

droit de la santé d’Aix-Marseille, Les Etudes Hospitalières, 2008, pp. 207-224. 

- « Le contrôle juridictionnel dans le cadre du Human Right Act 1998 : un standard de 

contrôle conventionnalisé pour une meilleure protection des droits et libertés ? », 

L’Europe des Libertés, n° 24, 2007, pp. 10-21. 

- « Le Human Rights Act 1998 à l’épreuve de la lutte contre le terrorisme », L’Europe des 

Libertés, disponible sur le site Internet de l’Europe des libertés, 2007. 

- « La constitutionnalisation de la liberté contractuelle », RDP, 2006, n° 6, pp. 1569-1600. 

- « Lutte contre le terrorisme et protection des droits fondamentaux » (en collaboration 

avec A. SENATORE et O. LE BOT), in Quel droit pour le XXIème siècle ?, Actes du colloque de 

l’école doctorale des Sciences Juridiques et Politiques, PUAM, Aix-en-Provence, 2003, pp. 48-67. 

 

Commentaires et notes de jurisprudence 

- « Le droit au repos et à la protection de la santé au travail devant la Cour de cassation », 

Chronique de l’observatoire de jurisprudence constitutionnelle, Les nouveaux Cahiers du 

Conseil constitutionnel, n° 34, 2012, pp. 59-66. 

- « Droit économique – Contrats et marchés (dont liberté contractuelle) », Chronique de 

l’observatoire de jurisprudence constitutionnelle en collaboration avec L. JANICOT et A. 

VIDAL-NAQUET, Les nouveaux Cahiers du Conseil constitutionnel, n° 34, 2012, pp. 173-181. 

- « Les délibérations du Conseil constitutionnel – Année 1983 », en collaboration avec O. 

LE BOT, X. PHILIPPE, A. VIDAL-NAQUET, Les nouveaux Cahiers du Conseil constitutionnel, n° 

31, 2011, pp. 63-85, n° 32, 2011, pp. 97-122. 

- « Pouvoirs publics et autorités administratives - Collectivités territoriales », Chronique de 

l’observatoire de jurisprudence constitutionnelle en collaboration avec L. JANICOT et A. 

ROBLOT-TROIZIER, Les nouveaux Cahiers du Conseil constitutionnel, n° 32, 2011, pp. 213-221. 

- « Autres droits et principes sociaux », Chronique de l’observatoire de jurisprudence 

constitutionnelle, Les nouveaux Cahiers du Conseil constitutionnel, n° 30, 2010, pp. 195-197. 

- « Droits économiques » et « Autres droits et principes sociaux », Chronique de 

l’observatoire de jurisprudence constitutionnelle, septembre 2008-septembre 2009, Les 

Cahiers du Conseil constitutionnel, 2010, n° 28, pp. 154-156 et pp. 165-169. 
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- Commentaire de la décision n° 2008-566 DC du 9 juillet 2008, « jurisprudence du Conseil 

constitutionnel », RFDC, 2009, n° 77, pp. 175-188. 

- Note sous la décision du Conseil constitutionnel n° 2006-535 DC du 30 mars 2006, 

Chroniques, France, AIJC 2006/XXII (2007), p. 776, pp. 785-786 et p. 794. 

- Note sous la décision du Conseil constitutionnel n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006, 

Chroniques, France, AIJC 2006/XXII (2007), p. 778 et pp. 786-787. 

- Note sous la décision du Conseil constitutionnel n° 2006-542 DC du 9 novembre 2006, 

Chroniques, France, AIJC 2006/XXII (2007), pp. 793-794. 

- Commentaire de la décision n° 2003-497 DC du 1er juillet 2004, « jurisprudence du 

Conseil constitutionnel 1er juillet-30 septembre 2004 », RFDC, 2004, n° 60, pp. 809-821. 

- « La liberté de réunion et d’association à l’épreuve du pouvoir de gestion du domaine 

public », note sous TA de Paris, 11 juin 2003, Les Petites affiches, 2004, n° 1256, pp. 20- 23. 

- Note sous la décision du Conseil constitutionnel n° 2003-480 du 31 juillet 2003, 

« Sommaires commentés », Dalloz, 2004, n° 18, pp. 1281-1282. 

- Note sous la décision du Conseil constitutionnel n° 2003-487 DC du 18 décembre 2003, 

« Sommaires commentés », Dalloz, 2004, n° 18, pp. 1274-1275. 

 

Chroniques 

- « Droit constitutionnel étranger : l’actualité constitutionnelle dans les pays de common law 

et de droit mixte ; Royaume-Uni », Chronique, RFDC, 2012, n° 92, à paraître. 

- « Droit constitutionnel étranger : l’actualité constitutionnelle dans les pays de common law 

et de droit mixte ; Royaume-Uni », Chronique, RFDC, 2011, n°86, pp. 340-368. 

- « Droit constitutionnel étranger : l’actualité constitutionnelle dans les pays de common law 

et de droit mixte ; Royaume-Uni », Chronique, RFDC, 2009, n° 80, pp. 863-881. 

- « Droit constitutionnel étranger : l’actualité constitutionnelle dans les pays de common law 

et de droit mixte ; Royaume-Uni », Chronique, RFDC, 2009, n° 79, pp. 649-666. 

- « Droit constitutionnel étranger : l’actualité constitutionnelle dans les pays de common law 

et de droit mixte ; Royaume-Uni », Chronique, RFDC, 2007, n° 71, pp. 623-637. 

- « Droit constitutionnel étranger : l’actualité constitutionnelle dans les pays de common law 

et de droit mixte ; Royaume-Uni », Chronique, RFDC, 2007, n° 70, pp. 343-354. 

- « Droit constitutionnel étranger : l’actualité constitutionnelle dans les pays de common law 

et de droit mixte ; Royaume-Uni », Chronique, RFDC, 2006, n° 66, pp. 399-411. 

 

Communications 

- « Regards croisés sur les symboles des procès anglo-saxons », en collaboration avec W. 

MASTOR, Colloque sur Les figures du procès au-delà des frontières du 18 octobre 2012 

organisé à l’Université Toulouse 1 -  Capitole. 

- « Regards du Conseil constitutionnel sur l’élection présidentielle – Vues de l’extérieur : les 

enseignements du droit comparé », Colloque organisé par l’Université d’Evry-Val-

d’Essonne UFR Droit – Centre Léon Duguit le 27 mars 2012. 

- « L’exigence de sincérité dans les pays de common law », communication à venir, Colloque 

en préparation sur « La sincérité : une exigence juridique en diffusion », organisé par le 

Centre d’Etudes du Droit des Organisations Européennes, Université de Nice Sophia 

Antipolis, les 20 et 21 mai 2010. 
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- « Pédagogie et interprétation du juge constitutionnel », Colloque sur « La pédagogie au 

service du droit » organisé par l’équipe de recherche de Théorie des actes et du contrôle 

des institutions publiques, Université Toulouse I, les 28 et 29 janvier 2010. 

- « Le contrôle parlementaire de l’administration au Royaume-Uni », Colloque organisé par 

le Centre de recherche en droit administratif au Sénat, le 18 janvier 2010. 

-  « Ouverture des archives du Conseil constitutionnel : 25 ans de délibérations », Compte-

rendu de la période 1980-1983, Conseil constitutionnel, Paris, le 30 janvier 2009. 

-  « La fin de vie au Royaume-Uni », Colloque organisé par le Centre de Droit de la Santé et 

le Groupe d’Études et de Recherches sur la Justice Constitutionnelle - Institut Louis 

Favoreu, les 30 novembre et 1er décembre 2007. 

-  « Le renouveau du droit constitutionnel britannique sous l’influence du Human Rights Act 

1998 », VIe Congrès français de droit constitutionnel, Faculté de droit de Montpellier, les 

9, 10 et 11 juin 2005. 

- « La protection constitutionnelle de la liberté contractuelle », Colloque sur le Bicentenaire 

du Code Civil organisé par l’Ecole Doctorale de la Faculté de droit d’Aix-en-Provence, 

mai 2004. 

-  « Lutte contre le terrorisme et protection des droits fondamentaux », Colloque, Quel droit 

pour le XXIème siècle ? organisé par l’Ecole Doctorale de la Faculté de droit d’Aix-en-

Provence, mai 2002 (en collaboration avec A. SENATORE et O. LE BOT). 

 

Autres travaux: 

- Actualisation de L. FAVOREU, P. GAIA, R. GHEVONTIAN, J.-L. MESTRE, O. PFERSMANN, 

A. ROUX, G. SCOFFONI, Droit Constitutionnel, Paris, Dalloz, 9ème éd., 2006, pp. 841-842 à 

propos de la liberté contractuelle. 

- Traduction d’une chronique de C. SAUNDERS, « Droit constitutionnel étranger : l’actualité 

constitutionnelle dans les pays de common law et de droit mixte (janvier-juin 2003) ; 

Australie », Chronique, RFDC, janvier 2004, n° 57, pp. 132-142.  

- Traduction d’une chronique de A. BUTLER, « Droit constitutionnel étranger : l’actualité 

constitutionnelle dans les pays de common law et de droit mixte (1er juillet 2002-30 juin 

2003) ; Nouvelle-Zélande », Chronique, RFDC, 2003, n° 56, pp. 852-859. 

- Traduction d’une chronique de A. BUTLER, « Droit constitutionnel étranger : l’actualité 

constitutionnelle dans les pays de common law et de droit mixte (janvier- juin 2002) ; 

Nouvelle-Zélande », Chronique, RFDC, 2002, n° 52, pp. 886-900. 


